Relevé de commentaires et propositions d'amendements sur la « version martyre » du projet de Charte de l'Observatoire de la Biodiversité de Midi-Pyrénées – juin 2015
I) sur le Préambule
Ajouter :

- 1) « La position de la région Midi-Pyrénées, au carrefour de quatre domaines biogéographiques (océanique à l'ouest, continental au nord-est, méditerranéen à l'est, et alpin-pyrénéen au sud) en fait également un territoire clé pour observer les effets du changement climatique sur la biodiversité. »

N.B. : 

1 - Sur les 10 domaines biogéographiques* que compte l'Union européenne, la région Midi-Pyrénées est concerné par quatre d'entre eux, ce qui fait de notre région l'une des plus riches et concernées par les probables impacts du changement climatique sur la biodiversité (migration...).

Observer finement la biodiversité, en particulier aux zones de contact entre ces différents domaines biogéographiques peut aussi permettre de vérifier l'impact des changements climatiques et de les mesurer et de mieux tenir compte des migrations climatiques des espèces etc dans l'aménagement du territoire.

L'Observatoire de la Biodiversité en Midi-Pyrénées peut ainsi jouer un rôle majeur au niveau national et même international dans les années qui viennent.

* https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_biog%C3%A9ographique#/media/File:Biogeographical_Regions_Europe_-_Map_%28intl%29.png
2 – Tout en restant valable sur le nom terme, cette inscription de l'ORBMP dans la problématique biogéographique et climatique, peut permettre une plus grande visibilité au moment de la COP21

3 - Ce positionnement à un carrefour bioclimatique se renforcera avec la fusion des régions.

- 2) Quelques précisions de forme et de clarification/lisibilité (CDB...)

- 3) « à la Trame Verte et Bleue (TVB) et .... » avant de parler du SRCE.

En effet la notion de TVB est peut au moins autant connue connue que celle de SRCE et renvoie en outre davantage aux notions d'observation de la biodiversité dans le cadre de corridors « vert » ou « bleu », de migration et circulation des espèces etc....

II) sur l'Article 2

2.1) sur les objectifs

. Obj1 - Faciliter l'accès à l'information
Nécessaire pédagogie
L'objectif de la charte (défini en préambule et à l'article 1) étant d'être le plus lisible et mobilisateur possible pour le grand public et les naturalistes de la région, la présentation des objectifs doit permettre simplement à tout un chacun de se sentir concerné :

- recueil des données : ajouter « recevoir » pour encourager la remontée de données existantes que le terme 'saisir' semble exclure

- métadonnées : out un chacun ne sait pas ce qu'est une « metadonnée »

Nécessaire objectif/engagement de transparence
En outre la précision qui pourrait paraître anodine sur le fait de savoir si l'ONB va diffuser « de l'information » ou « l'information » peut être clé : l'ONB va-t-il rendre l'information réellement et pleinement accessible ou l'information sera-t-elle diffusée au compte-goutte, sur quels critères ?
. Obj2 - Suivre l’évolution de la biodiversité

 - Suivre l'évolution de la biodivsersité implique d'avoir des indicateurs sur sa dynamique elle-même (ce qu'une addition d'indicateur d'état, de pression ou de réponse ne peut pas suffire à décrire).

Par exemple une espèce à la démographie fluctuante ne sera pas forcément bien suivie par de simples indicateurs d'état, même rapprochés dans le temps.

- S'agit-il bien en outre d'indicateur de réponse (de la biodiversité?) aux pressions ?

- l'alinéa « superviser » semble directement renvoyer à l'Obj3 sur les acteurs (et non à l'Obj 2 sur « l'évolution de la Biodiversité »).
. Obj3 – Mettre en réseau et valoriser les acteurs

Si ce n'est pas déjà le cas, il me semble que FNE serait légitime a prendre en charge l'objectif de recensement des acteurs de la biodiversité en Midi-Pyrénées (al. 1 de l'Ob3j)

NMP semble co-identifié avec le CBNPMP pour faire cela concernant les « producteurs de données » (voir point 2.3.3)

2.2) sur les Productions

Entre producteurs et utilisateurs des données, il existe toute une sphère d'acteurs (autour des structures de recherche scientifique), qui contribue à l'analyse, à l'interprétation et à une meilleure compréhension des données, et qui risque de ne pas se sentir concernée si non mentionnée.

L'idée est en outre d'illustrer un peu plus explicitement (sans être limitatif) pour tout lecteur ce que sont des « producteurs », « analyseurs/interprètes » ou «utilisateurs » de données.

2.3) sur la Gouvernance

2.3.1 : sur le Comité d'Orientation Stratégique (COS)

Composition :

a) Les organisation syndicales de salariés présentes dans les « Comités Grenelle » y ont été désignées à l'époque suivant un ancien critère de « représentativité syndicale 'irréfragable' » désormais caduque (depuis l'entrée en vigueur pleine et entière en 2014 des nouvelles règles plus démocratiques fixées en 2008, mesurant la représentativité syndicale suivant « l'audience » de chaque syndicat).

Le CESER de Midi-Pyrénées applique par exemple ces nouvelles règles et voit donc siéger des organisations syndicales non présentes dans la composition figée des « Comités Grenelle ».

Se référer à la composition du collège 3 du CESER serait alors plus démocratique et en phase avec les évolution législatives en vigueur.

Les 5 OS historiques restent et FSU, UNSA et Solidaires devraient être ajoutées.

b) Pourquoi 1 siège pour le Scot Nord Toulousain et pas pour les autres SCOT de la Région ?

Ajouter le SCOT Ariège ou proposer une phrase plus générale « les Scot de la Région... ».

c) Pourquoi uniquement le laboratoire EDB ? Au moins un autre laboratoire toulousain travaille aussi directement sur la biodiversité, avec plusieurs de ses chercheurs siégeant au CSRPN.

2.3.2 sur le Comité Opérationnel

FNE pourrait proposer d'ajouter comme mission :

« de constituer et diligenter des commissions d'expertise collégiale en cas de catastrophe et/ou menace sérieuse d'impact sur la biodiversité en Midi-Pyrénées. », avec une partie 2.3.7

L'intérêt de doter l'Observatoire régional de la biodiversité d'une telle prérogative serait bien sûr de rendre plus démocratique et scientifiques l'accès aux données et leur interprétation en cas de controverse.

Un tel cadre pourrait faciliter l'implication de scientifiques dans des contre expertises citoyennes.

2.3.3 sur la Cellule de Coordination

Rappeler que le siège du CBNPMP (et donc la localisation de la cellule de coordination) est à Bagnères-de-Bigorre (65) ?

3.2.3 sur l'Engagement des membres des groupes de travail (GT), des commissions d'expertise collégiale et des projets labellisés vis-à-vis de l’Observatoire
ajouter la référence aux commissions d'expertise si souhaitées

4.2 sur les Règles et modalités de partage et de diffusion des données

Le schéma présenté là donne vraiment l'impression que la « production des données » se fait dans des usines (cylindres sombres) et/ou dans des ordinateurs et des systèmes informatiques.

Illustrer le schéma par de la collecte de données naturalistes sur le terrain serait bienvenu.

4.2.4 sur la Diffusion des données et productions de l'Observatoire

Se pose peut-être la question de savoir si FNE MP adhérent à l'Observatoire, toutes les associations adhérentes de FNE MP se retrouve de fait avoir le statut d'adhérentes et donc les droits de téléchargement des données qui vont avec.

Sur l'Annexe 2 Bulletin d'adhésion

Les domaines de compétences proposés correspondent plus à des types d'activités qu'à des « domaines » au sens thématique et scientifique du terme.

Peut-être vaut-il mieux parler-là de « Types de compétences » (étude, conseil, recherche, conservation...).

En tout état de cause il semble en outre intéressant de recenser les domaines (scientifiques) de compétences des adhérents (taxonomie, relevés terrains, biblio, collections muséales...).

Intéressant aussi de proposer de signaler les compétences sur la fonge (entre faune et flore/habitats), ainsi que de dissocier ici flore et habitats (afin de recenser plus finement les producteurs de données sur les habitats en particulier).

Sur l'Annexe 3 Convention de mise à disposition des données

L'article 3 sur la cession des droits d'auteur n'est pas conforme au droit (Code de la Propriété Intellectuelle art L111-1 et L111-3) qui prévoit que toute cession de droit d'auteur doit mentionner et délimiter précisément l'œuvre concernée (toute mention prévoyant une cession globale ou sur des productions futures est nulle). L'article 6 pose donc aussi problème à ce titre (car prévoyant une validité illimitée de la convention d'échange de données).

Article 4 : ça peut être bien de s'engager auprès des producteurs de données brutes à leur communiquer une copie de leurs données standardisées par le pôle thématique.
N.B. : Remarque sur le nom de l'Observatoire
Ne serait-il pas judicieux d'ajouter « Régional » dans le nom de l'observatoire (Observatoire Régional de la Biodiversité de Midi-Pyrénées - ORBMP), afin de contribuer à une meilleure compréhension et surtout lisibilité de l'architecture des observatoires de biodiversité en France car, dans le cadre de la Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB), il existe l'Observatoire National de la Biodiversité (ONB) et des ORB (mais avec des noms disparates), ainsi que des observatoires thématiques (biodiversité des milieux ruraux etc.) ?

De plus, même si le nom de la région 'Midi-Pyrénées' permet déjà d'évoquer le niveau régional, la présence historique dans notre région de l'Observatoire Midi-Pyrénées (OMP) qui réunit des organismes de recherche basés à Toulouse, au sein du campus scientifique de Rangueil et travaillant  un peu en Midi-Pyrénées mais surtout ailleurs dans le monde (notamment sur la biodiversité), ne permet pas de comprendre à la première lecture du nom du présent observatoire que « de Midi-Pyrénées » signifie sans ambiguïté que cet observatoire portera bien sur la biodiversité de la région.

L'objectif étant justement de mieux sensibiliser et impliquer régionalement un public par ailleurs intéressé par la biodiversité tropicale ou autre, cette précision dans le nom ne serait peut-être pas superflue.

Ou alors l'objectif ici (non affiché) est justement aussi de laisser un flou et la place à une possible évolution vers l'observation, depuis Midi-Pyrénées, de la biodiversité d'ici et d'ailleurs ?
